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PAK  SONTHONAX, 

Sur  la  propriété  des  Halles  publiques.  j 

Séance  du  fruétidor  an  6. 


Ljitoykns  Représentans, 

Je  viens,  au  nom  de  deux  commiffions  fpécîales  réanîes^ 
& compofées  des  citoyens  Bertrand  ( du  Calvados  ) , Ge- 
nifficu,  Liidot , Jacomin  moi , vous  préfenter  le  tribut 
3 A 


fes  réflexions  fur  la  qiieftion  générale  de  la  propriété  êc 
de  Tufage  des  halles. 

La  féodalité , qui  fe  reproduifoit  fous  tant  de  formes 
opprefîïves  & vexaroires , qui  , dans  quelques  contrées  , 
ofoit  encore  fe  faire  des  efclaves  , & les  enchaîner  à la 
glèbe  feigneuriale  , qui  fe  montroit  jufque  dans  les  foyers 
domeftiques  ^ par  des  perceptions  de  droit  , ou  plutôt 
par  des  exaéfions  moiiftmeufes  fur  les  perfonnes  ëc  fur  les 
beftiauxj  la  féodalité,  que  de  malheureux  habicans  trouvaient 
fur  les  chemins , fur  les  rivières  , dans  leurs  champs , ëc 
jufque  fous  labri  des  bâtimens  fervant  à la  préparation  des 
corne  bibles  ëc  des  boifîbiis,  où  fe  muîtipiioient  des  concuf- 
hons  dont  la  nomenclature  ell  aiifïi  effrayante  que  barbare  j 
la  féodalité,  dis-je,  s’érabliffoic  auffi  dans  les  places  publiques, 
fous  le  nom  de  kqflellage  j hallage  ou  harave. 

L homme  quon  appeloit  feignent , fe  décîaroît  proprié- 
taire des  places  publiques , la  chofe  commune  de  tous  les 
habirans  , il  s atrribuoit  le  droit  exclufif  d’y  conftruire  des 
banmens , fous  le  nom  de  halle , & exigeoit  eiifiute  des 
contributions  de  la  parc  des  marchands  qui,  les  jours  de 
foire  ou  marché  , venoient  y expofer  leurs  denrées  & 
'marchandifes. 

L article  XIX,  titre  II  de  la  loi  du  24  1790,  a 

prononcé  fur  cet  objet  de  féodalité  & de  police  publique. 
Il  eft  ainfi  conçu  ; « Les  droits  connus  fous  le  nom  de 
coutume  y hallage  y havage  , cohue  ^ ôc  généralement  tout 
S9  ceux  qui  etoient  perçus  en  nature  Ôc  en  argent,  a raifon 
3>  de  l apport  ôc  du  dépôt  des  grains , viandes  ^ beftiaux, 
» pqiflons  Ôé  autres  denrées  ôc  marchandifes  , dans  les 
»»  foires,  marchés  ou  halles , de  quelque  nature  qu’ils  foient, 
» ainfi  que  les  droits  qui  en  feroienc  repréfentacifs , font 
» fupprimés  fans  indemnité.  >• 

Le  même  article  ajoute  : c<  Mais  les  bâtimens  ôc  halles 
» conriniieroat  d’appartenir  â leurs  propriétaires,  fauf  à 
eux  â s’arranger  à l’amiable  , foit  pour  le  loyer , foie  pour 
» l’aliénation  avec  les  municipalités  des  lieux.  Les  diffi- 
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» cultes  qui  poiirroient  s’élever  â ce  fajet  feront  mîfes  â 
» l’arbitrage  des  aflemblées  adminiftraciV'es.  » 

L’inflruétion  donnée,  le  20  août  1790,  par  rAiTemblée 
conilicuante , fur  les  fondions  des  afïemblées  adminiflra- 
tives , après  avoir  rappelé  les  difpolîtions  de  la  loi  préci- 
tée ^ porte  que  « fi  les  municipalités  & les  propriétaires 
de  halles  s’accordoient , les  uns,  àn-e  vouloir  pas  acheter  , les 
autres,  à ne  vouloir  ni  louer , ni  vendre  , alors  le  direc- 
toire de  département  propoferoit  au  Corps  légifiatif  fon 
avis  fur  la  rétribution  qu’il  conviendroit  d’établir  à titre  de 
loyer,  au  profit  des  propriétaires,  fur  les  marchands,  pour 
le  depot  Sr  le  débit  de  leurs  denrées’ & marchandifes.  » 

Ces  diverfes  explications  n’ont  pas  levé  toutes  les  diffl- 
ctilrés;  car  il  eft  arrivé  que  lorfque  les  habirans  ont: déli- 
béré d’acheter  les  halles  qui  exifient  dans  leur  arrondilfe- 
ment,  les  ci-devant  feigneiirs  ne  vouloient  que  louer;  & 
ils  vouloient  vendre  , au  contraire , lorfque  les  communes 
avoient  réfolu  de  louer. 

Cette  rufe  feigneuriale,  aidée  de  quelques  autres  fuper- 
cheries  du  même  genre,  ont  fouvenc  empêché  Fexécution 
de  la  loi  , ôc  barré  l’efFet  des  bonnes  intentions  des  adml- 
niftrateurs  pour  les  adminifirés.  . 

Beaucoup  de  halles  font  dans  un  état  de  dégradation  qui 
en  préfage  la  chute,  6c  qui  menace  ceux  qui  font  obligés 
de  les  fréquenter.  Une  foule  de  réclamations  adrelTées  â ce 
fujet  au  Corps  légifiatif  exigent  des  difpoficions  addicion- 
nelles  à l’article  XIX  du  titre  II  de  la  loi  du  28  mars 

Votre  Gommiffion  a penfé  que  les  bâcimens  où  fe  te* 
noient  les  foires  ëc  marchés  étoienr  trop  nécelîaires  aux 
communes,  pour  en  laifier  la  propriété  aux  ci-devant  fei- 
gneurs  , ou  à leurs  ayapt  caufe.  Elle  a cru  devoir  vous 
propofer  de  porter  le  dernier  coup  a l’hydre  féodal  , en 
déclarant  les  halles  propriété  publique  , faüf  l’indemnité 
préalable  à ceux  qui  les  pofsèdent  aujourd’hui  : elle  m’^ 
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chargé  de  vous  préfenter  à cet  égard  le  projet  de  réfolutioft 
fui  van  t. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq  - Cents  ,^conlîdérant  que  les  com- 
munes de  la  République  où  fe  tiennent  les  foires  & mar- 
che, ne  fauroîent  fe  palTer  des  halles  établies  par  les  ci- 
devant  feigneurs , deftinees  à Tétalage  & â la  vente  des 
denrées  & marchand  ifes  j 

Confiderant  quil  eft  nécefTaire  de  mettre  un  terme  à 
la  mauvaife  volonté  des  propriétaires  qui  ne  veulent  ni  les 
vendre , ni  les  louer , prend  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les^  batirnens^  ayant  fervis  de  halles , étaux  ou  bancs  , 
deftines  au  depot , a 1 étalagé  & au  débit  des  denrées  ou 
marchandifes , & au  fujet  defqiiels  les  ci*devant  feigneurs 
percevqient  les  droits  de  hallage  ou  havage  , font  mis  à la 
difpofitioîY  des  communes,  fa uf  l'indemnité  préalable,  payée 
aux  propriétaires.  i ^ 

I I. 

En  confequence  les  adminidrations  municipales  des  divers 
cantons  la  Republique  font  dès  ce  moment  autorifées 
a faire  1 acquifition  de  celles  é|ui  exiileht  dans  leurs  dépen- 
dances , dans  la  forme  fixée  par  les  articles  fuivans* 

III. 

Lefdites  adrainiftrations  municipales  qui  voudront  pro- 
fiter du  bénéfice  des  articles  précédens  feront  tenues  d’en- 
voyer leur  délibération  à cet  effet  à l’adminifiration  centrale  3 
qui  en  ordonnera  l’exécution* 


^ s 

I V. 

Uarrêté  de  radminiftratioa  municipale  ainfî  approuvé 
fera  notifié  au  propriétaire  des  halles  dont  on  defirc  faire 
Tacquifition,  pourfuire  & diligence  de  l’agent  de  la  com-î 
mune  ou  de  fon  adjoint. 

' V. 

/ 

Ladite  notification  contiendra  citation  au  propriétaire  des 
halles  de  comparoître  dans  le  délai  de  deux  décades  devant 
l’adminiftration  centrale  du  département , pour  voir  régler  les 
conditions  de  la  venb  contradiéloirement  avec  l’agent  mu- 
nipal  ou  l’adjoint  de  la  commune  dans  l’étendue  de  laquelle 
les  halles  font  fituées,  ^ 

V I. 


Avant  de  prononcer  lefdites  conditions  , l’adminifiratioti 
centrale  ordonnera  la  vifite  des  bâcimens  Sc  halles  par  deux 
experts,  dont  l’un  nommé  par  la  municipalité  réclamante  ; 
l’autre  , par  le  propriétaire  de  en  cas  de  refus  de  fa  part, 
il  fera  nommé  d’office  par  ladite  adminifiration  centrale  : lef- 
queW  experts  procéderont  à la  vifite  de  eftimatibn  des  bâtimens 
éc  conftruélions , fans  y comprendre  Sc  diUradion  faite  de  la 
valeur  du  fol  ; ils  drefièront  procès-berbal  defdites  vifites 
Sc  eftimations. 

VIL 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  halles  jiiftifieroit  par 
titre  légal  que  le  fol  fur  leqoei  elles  font  bâties  lui  appartient , 
le  prix  en  fera  alors  compris  dans  i’eftimation  Sc  dans  la 
vente. 

VI  IL 

Soit  que  lefdits  experts  s’accordent  fur  la  valeur  des  objets 
eftimés,  foit  qu’il  y aie  partage  encre  eux  , l’adaiinidration 


6 

centrale  détermihera  le  prix  êc  les  conditions  de  la  vente; 
L arrêté  pris  à cet  égard  tiendra  lieu  d’ade  tranflatif  de 
propriété,  avec  exemption  de  tout  droit  d’enregiftrement. 

I X. 

Il  n’eft  porté  atteinte  par  la  préfente  loi  à aucune  des 
ventes  de  domaines  nationaux  dans  lefquelles  des  halles  ^ 
bancs  ou  e'taux  auroient  été  compris. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée , ôc  portée  au  Con- 
feil  des  Anciens  ^ar  un  meffager  d état. 


I 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Frudidor  an  6. 


/ 


